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CHAPITRE Ier. - Champ d'application de la convention

  Article. 1er.1. La présente Convention s'applique, dans les situations à caractère international, à la protection
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des adultes qui, en raison d'une altération ou d'une insuffisance de leurs facultés personnelles, ne sont pas en
état de pourvoir à leurs intérêts.
  2. Elle a pour objet :
  a) de déterminer l'Etat dont les autorités ont compétence pour prendre des mesures tendant à la protection de
la personne ou des biens de l'adulte ;
  b) de déterminer la loi applicable par ces autorités dans l'exercice de leur compétence ;
  c) de déterminer la loi applicable à la représentation de l'adulte ;
  d) d'assurer la reconnaissance et l'exécution des mesures de protection dans tous les Etats contractants ;
  e) d'établir entre les autorités des Etats contractants la coopération nécessaire à la réalisation des objectifs de la
Convention.

  Art. 2. 1. Au sens de la présente Convention, un adulte est une personne ayant atteint l'âge de 18 ans.
  2. La Convention s'applique également aux mesures concernant un adulte qui n'avait pas atteint l'âge de 18 ans
lorsqu'elles ont été prises.

  Art. 3. Les mesures prévues à l'article premier peuvent porter notamment sur :
  a) la détermination de l'incapacité et l'institution d'un régime de protection ;
  b) la mise de l'adulte sous la sauvegarde d'une autorité judiciaire ou administrative ;
  c) la tutelle, la curatelle et les institutions analogues ;
  d) la désignation et les fonctions de toute personne ou organisme chargé de s'occuper de la personne ou des
biens de l'adulte, de le représenter ou de l'assister ;
  e) le placement de l'adulte dans un établissement ou tout autre lieu où sa protection peut être assurée ;
  f) l'administration, la conservation ou la disposition des biens de l'adulte ;
  g) l'autorisation d'une intervention ponctuelle pour la protection de la personne ou des biens de l'adulte.

  Art. 4. 1. Sont exclus du domaine de la Convention :
  a) les obligations alimentaires ;
  b) la formation, l'annulation et la dissolution du mariage ou d'une relation analogue ainsi que la séparation de
corps ;
  c) les régimes matrimoniaux et les régimes de même nature applicables aux relations analogues au mariage ;
  d) les trusts et successions ;
  e) la sécurité sociale ;
  f) les mesures publiques de caractère général en matière de santé ;
  g) les mesures prises à l'égard d'une personne en conséquence d'infractions pénales commises par cette
personne ;
  h) les décisions sur le droit d'asile et en matière d'immigration ;
  i) les mesures ayant pour seul objet de sauvegarder la sécurité publique.
  2. Le paragraphe premier n'affecte pas, dans les matières qui y sont mentionnées, la qualité d'une personne à
agir comme représentant de l'adulte.

  CHAPITRE II. - Compétence

  Art. 5. 1. Les autorités, tant judiciaires qu'administratives, de l'Etat contractant de la résidence habituelle de
l'adulte sont compétentes pour prendre des mesures tendant à la protection de sa personne ou de ses biens.
  2. En cas de changement de la résidence habituelle de l'adulte dans un autre Etat contractant, sont
compétentes les autorités de l'Etat de la nouvelle résidence habituelle.

  Art. 6. 1. Pour les adultes qui sont réfugiés et ceux qui, par suite de troubles survenant dans leur pays, sont
internationalement déplacés, les autorités de l'Etat contractant sur le territoire duquel ces adultes sont présents
du fait de leur déplacement exercent la compétence prévue à l'article 5, paragraphe premier.
  2. La disposition du paragraphe précédent s'applique également aux adultes dont la résidence habituelle ne peut
être établie.

  Art. 7. 1. Sauf pour les adultes qui sont réfugiés ou qui, par suite de troubles survenant dans l'Etat de leur
nationalité, sont internationalement déplacés, les autorités d'un Etat contractant dont l'adulte possède la
nationalité sont compétentes pour prendre des mesures tendant à la protection de sa personne ou de ses biens,
si elles considèrent qu'elles sont mieux à même d'apprécier l'intérêt de l'adulte et après avoir avisé les autorités
compétentes en vertu des articles 5 ou 6, paragraphe 2.
  2. Cette compétence ne peut être exercée si les autorités compétentes en vertu des articles 5, 6, paragraphe
2, ou 8 ont informé les autorités de l'Etat national de l'adulte qu'elles ont pris toutes les mesures requises par la
situation ou décidé qu'aucune mesure ne devait être prise ou qu'une procédure est pendante devant elles.
  3. Les mesures prises en vertu du paragraphe premier cessent d'avoir effet dès que les autorités compétentes
en vertu des articles 5, 6, paragraphe 2, ou 8 ont pris des mesures requises par la situation ou ont décidé qu'il
n'y a pas lieu de prendre des mesures. Ces autorités en informent les autorités ayant pris les mesures en
application du paragraphe premier.

  Art. 8. 1. Les autorités de l'Etat contractant ayant compétence en vertu des articles 5 ou 6, si elles considèrent
que tel est l'intérêt de l'adulte, peuvent, de leur propre initiative ou à la demande de l'autorité d'un autre Etat
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contractant, requérir les autorités de l'un des Etats mentionnés au paragraphe 2 de prendre des mesures
tendant à la protection de la personne ou des biens de l'adulte. La requête peut porter sur tout ou partie de cette
protection.
  2. Les Etats contractants dont une autorité peut être requise dans les conditions fixées au paragraphe
précédent sont :
  a) un Etat dont l'adulte possède la nationalité ;
  b) l'Etat de la précédente résidence habituelle de l'adulte ;
  c) un Etat dans lequel sont situés des biens de l'adulte ;
  d) l'Etat dont les autorités ont été choisies par écrit par l'adulte pour prendre des mesures tendant à sa
protection ;
  e) l'Etat de la résidence habituelle d'une personne proche de l'adulte disposée à prendre en charge sa protection
;
  f) l'Etat sur le territoire duquel l'adulte est présent, en ce qui concerne la protection de sa personne.
  3. Dans le cas où l'autorité désignée en vertu des dispositions des paragraphes précédents n'accepte pas sa
compétence, les autorités de l'Etat contractant ayant compétence en vertu des articles 5 ou 6 conservent la
compétence.

  Art. 9. Les autorités d'un Etat contractant dans lequel se trouvent des biens de l'adulte sont compétentes pour
prendre des mesures de protection relatives à ces biens, pour autant que ces mesures soient compatibles avec
celles prises par les autorités compétentes en vertu des articles 5 à 8.

  Art. 10. 1. Dans tous les cas d'urgence, les autorités de chaque Etat contractant sur le territoire duquel se
trouvent l'adulte ou des biens lui appartenant sont compétentes pour prendre les mesures de protection
nécessaires.
  2. Les mesures prises en application du paragraphe précédent à l'égard d'un adulte ayant sa résidence
habituelle dans un Etat contractant cessent d'avoir effet dès que les autorités compétentes en vertu des articles
5 à 9 ont pris les mesures exigées par la situation.
  3. Les mesures prises en application du paragraphe premier à l'égard d'un adulte ayant sa résidence habituelle
dans un Etat non contractant cessent d'avoir effet dans chaque Etat contractant dès qu'y sont reconnues les
mesures exigées par la situation, prises par les autorités d'un autre Etat.
  4. Les autorités ayant pris des mesures en application du paragraphe premier en informent, dans la mesure du
possible, les autorités de l'Etat contractant de la résidence habituelle de l'adulte.

  Art. 11. 1. A titre d'exception, les autorités d'un Etat contractant sur le territoire duquel l'adulte est présent sont
compétentes pour prendre des mesures concernant la protection de la personne de l'adulte, ayant un caractère
temporaire et une efficacité territoriale restreinte à cet Etat, pour autant que ces mesures soient compatibles
avec celles déjà prises par les autorités compétentes en vertu des articles 5 à 8 et après avoir avisé les autorités
compétentes en vertu de l'article 5.
  2. Les mesures prises en application du paragraphe précédent à l'égard d'un adulte ayant sa résidence
habituelle dans un Etat contractant cessent d'avoir effet dès que les autorités compétentes en vertu des articles
5 à 8 se sont prononcées sur les mesures que pourrait exiger la situation.

  Art. 12. Sous réserve de l'article 7, paragraphe 3, les mesures prises en application des articles 5 à 9 restent en
vigueur dans les limites qui sont les leurs, même lorsqu'un changement des circonstances a fait disparaître
l'élément sur lequel était fondée la compétence, tant que les autorités compétentes en vertu de la Convention ne
les ont pas modifiées, remplacées ou levées.

  CHAPITRE III. - Loi applicable

  Art. 13. 1. Dans l'exercice de la compétence qui leur est attribuée par les dispositions du chapitre II, les
autorités des Etats contractants appliquent leur loi.
  2. Toutefois, dans la mesure où la protection de la personne ou des biens de l'adulte le requiert, elles peuvent
exceptionnellement appliquer ou prendre en considération la loi d'un autre Etat avec lequel la situation présente
un lien étroit.

  Art. 14. Lorsqu'une mesure prise dans un Etat contractant est mise en oeuvre dans un autre Etat contractant,
les conditions de son application sont régies par la loi de cet autre Etat.

  Art. 15. 1. L'existence, l'étendue, la modification et l'extinction des pouvoirs de représentation conférés par un
adulte, soit par un accord soit par un acte unilatéral, pour être exercés lorsque cet adulte sera hors d'état de
pourvoir à ses intérêts, sont régies par la loi de l'Etat de la résidence habituelle de l'adulte au moment de l'accord
ou de l'acte unilatéral, à moins qu'une des lois mentionnées au paragraphe 2 ait été désignée expressément par
écrit.
  2. Les Etats dont la loi peut être désignée sont les suivants :
  a) un Etat dont l'adulte possède la nationalité ;
  b) l'Etat d'une résidence habituelle précédente de l'adulte ;
  c) un Etat dans lequel sont situés des biens de l'adulte, pour ce qui concerne ces biens.
  3. Les modalités d'exercice de ces pouvoirs de représentation sont régies par la loi de l'Etat où ils sont exercés.
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  Art. 16. Les pouvoirs de représentation prévus à l'article 15, lorsqu'ils ne sont pas exercés de manière à
assurer suffisamment la protection de la personne ou des biens de l'adulte, peuvent être retirés ou modifiés par
des mesures prises par une autorité ayant compétence selon la Convention. Pour retirer ou modifier ces
pouvoirs de représentation, la loi déterminée à l'article 15 doit être prise en considération dans la mesure du
possible.

  Art. 17. 1. La validité d'un acte passé entre un tiers et une autre personne qui aurait la qualité de représentant
de l'adulte selon la loi de l'Etat où l'acte a été passé ne peut être contestée, ni la responsabilité du tiers engagée,
pour le seul motif que l'autre personne n'avait pas la qualité de représentant en vertu de la loi désignée par les
dispositions du présent chapitre, sauf si le tiers savait ou devait savoir que cette qualité était régie par cette loi.
  2. Le paragraphe précédent ne s'applique que dans le cas où l'acte a été passé entre personnes présentes sur
le territoire d'un même Etat.

  Art. 18. Les dispositions du présent chapitre sont applicables même si la loi qu'elles désignent est celle d'un Etat
non contractant.

  Art. 19. Au sens du présent chapitre, le terme " loi " désigne le droit en vigueur dans un Etat, à l'exclusion des
règles de conflit de lois.

  Art. 20. Le présent chapitre ne porte pas atteinte aux dispositions de la loi de l'Etat dans lequel la protection de
l'adulte doit être assurée, dont l'application s'impose quelle que soit la loi qui serait autrement applicable.

  Art. 21. L'application de la loi désignée par les dispositions du présent chapitre ne peut être écartée que si cette
application est manifestement contraire à l'ordre public.

  CHAPITRE IV. - Reconnaissance et execution

  Art. 22. 1. Les mesures prises par les autorités d'un Etat contractant sont reconnues de plein droit dans les
autres Etats contractants.
  2. Toutefois, la reconnaissance peut être refusée :
  a) si la mesure a été prise par une autorité dont la compétence n'était pas fondée sur un chef de compétence
prévu ou conforme aux dispositions du chapitre II ;
  b) si la mesure a été prise, hors le cas d'urgence, dans le cadre d'une procédure judiciaire ou administrative,
sans qu'ait été donnée à l'adulte la possibilité d'être entendu, en violation des principes fondamentaux de
procédure de l'Etat requis ;
  c) si la reconnaissance est manifestement contraire à l'ordre public de l'Etat requis ou est contraire à une
disposition de la loi de cet Etat dont l'application s'impose quelle que soit la loi qui serait autrement applicable ;
  d) si la mesure est incompatible avec une mesure prise postérieurement dans un Etat non contractant qui
aurait été compétent en vertu des articles 5 à 9, lorsque cette dernière mesure réunit les conditions nécessaires
à sa reconnaissance dans l'Etat requis ;
  e) si la procédure prévue à l'article 33 n'a pas été respectée.

  Art. 23. Sans préjudice de l'article 22, paragraphe premier, toute personne intéressée peut demander aux
autorités compétentes d'un Etat contractant qu'il soit statué sur la reconnaissance ou la non-reconnaissance
d'une mesure prise dans un autre Etat contractant. La procédure est régie par la loi de l'Etat requis.

  Art. 24. L'autorité de l'Etat requis est liée par les constatations de fait sur lesquelles l'autorité de l'Etat qui a pris
la mesure a fondé sa compétence.

  Art. 25. 1. Si les mesures prises dans un Etat contractant et qui y sont exécutoires comportent des actes
d'exécution dans un autre Etat contractant, elles sont, dans cet autre Etat, déclarées exécutoires ou
enregistrées aux fins d'exécution, sur requête de toute partie intéressée, selon la procédure prévue par la loi de
cet Etat.
  2. Chaque Etat contractant applique à la déclaration d'exequatur ou à l'enregistrement une procédure simple et
rapide.
  3. La déclaration d'exequatur ou l'enregistrement ne peuvent être refusés que pour l'un des motifs prévus à
l'article 22, paragraphe 2.

  Art. 26. Sous réserve de ce qui est nécessaire pour l'application des articles qui précèdent, l'autorité de l'Etat
requis ne procédera à aucune révision au fond de la mesure prise.

  Art. 27. Les mesures prises dans un Etat contractant, qui sont déclarées exécutoires ou enregistrées aux fins
d'exécution dans un autre Etat contractant, y sont mises à exécution comme si elles avaient été prises par les
autorités de cet autre Etat. La mise à exécution des mesures se fait conformément à la loi de l'Etat requis dans
les limites qui y sont prévues.

  CHAPITRE V. - Coopération
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